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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 5 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

Avant toute chose, permettez-moi de vous présenter
mes meilleurs  vœux pour cette  nouvelle  année.  Il  est
encore  temps  puisqu’on  peut  le  faire  jusqu’au
31 janvier. Étant donné que c’est  la première fois que
j’ai l’occasion de voir les collègues, je leur souhaite le
meilleur pour 2022, en espérant avant toute chose que
ce satané virus nous lâche enfin les baskets et que nous
puissions à nouveau nous embrasser et retrouver un peu
de convivialité. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci. 

Cela  sera  le  cas  dans  toutes  les  commissions  par
rapport à l’arriéré. En effet, la secrétaire de commission
me signale que nous n’avons pas le quorum, cela ne sert
à rien. En début d’année, il est de tradition de procéder
au  toilettage  de  notre  arriéré.  Pour  la  commission
prochaine, je vous invite déjà à regarder dans cet arriéré
afin  de  voir  si  certaines  choses  ne  pourraient  pas  en
sortir, soit pour aller à la poubelle soit pour être remises
sur le devant de la scène.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE NOUVEAU
PARTENARIAT ENTRE LA SOFICO ET

L’ENTREPRISE COYOTE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Bernard  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « le nouveau partenariat entre la
SOFICO et l’entreprise Coyote ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB). – À mon tour, j’adresse mes
meilleurs  vœux  à  tout  le  monde  pour  cette  nouvelle
année.

Madame la Ministre, nous avons appris récemment
que  le  SPW  Mobilité  et  la  SOFICO  ont  établi  un
partenariat  avec  l’entreprise  Coyote  dans  le  but
d’améliorer  la  sécurité  routière  sur  les  autoroutes  de
Wallonie. 

Le principe de ce partenariat est que ces deux entités
échangent  leurs  informations  et  données  respectives
concernant les perturbations sur la route afin de mieux
informer les automobilistes de ces perturbations, via le
centre  Perex.  Selon  vos  propos  dans  la  presse,  cet
accord doit également permettre aux agents d’intervenir
plus  rapidement  et  de manière plus précise en cas  de
danger. 

L’initiative est tout à fait intéressante, mais elle pose,
selon nous, la question du rôle des entreprises privées
dans  la  sécurité  routière  en  Wallonie.  Nous  en  avons
déjà discuté sur la question du contrôle technique. Ici,
c’est sur la question de la sécurité sur la route.

Pourquoi  avez-vous  choisi  comme  méthode  un
partenariat avec cette entreprise ?
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Comment  avez-vous  prévu  d’encadrer  l’utilisation
des données qui seront récoltées par Coyote ? De quelle
façon le service public va-t-il garder la maîtrise sur le
partenariat ? 

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Mesdames  et
Messieurs  les  Députés,  permettez-moi  de  commencer
cette  commission  par  vous  souhaiter  une  excellente
année 2022,  tous mes vœux de bonheur et  une bonne
santé pour vous et vos proches.

Madame la  Députée,  la  plateforme européenne C-
Roads réalise la synthèse des retours d’expérience des
projets  et  préfigure  des  évolutions  et  des  orientations
techniques  et  fonctionnelles  des  futurs  systèmes
déployés  en  Europe  en  matière  de  systèmes  de
transports intelligents coopératifs. 

La Commission européenne joue un rôle très actif
dans  le  développement  des  systèmes  de  transport
intelligents  sur  le  continent.  Depuis  de  nombreuses
années,  elle  finance  des  projets,  initie  des  travaux de
normalisation et développe le cadre réglementaire pour
un déploiement  harmonisé  et  favorable à  l’émergence
d’une offre industrielle européenne sur le domaine. Les
différents projets Scoops, C-Roads, Easyway, Datex II,
participent  à  cette  politique  ainsi  que  les  différents
corridors qui ont été créés. Ces projets s’inscrivent donc
dans une démarche cohérente au niveau européen. 

C’est dans le cadre du projet pilote C-Roads que la
SOFICO, le SPW Mobilité et Infrastructures et Coyote
ont  établi  un  nouveau  partenariat  qui  vise  une  plus
grande  sécurité  routière  via  l’échange  de  données
numériques entre véhicules et infrastructures. 

Cette nouvelle collaboration améliore la qualité de
l’information  transmise  aux  usagers  et  leur  offre  la
possibilité d’anticiper un plus grand nombre de dangers.
Elle  permet  également  aux  agents  de  la  Wallonie  qui
interviennent  sur  les  routes  de  bénéficier  d’un
signalement plus rapide et plus précis de la présence de
certains dangers sur les voiries. 

Outre un plus grand nombre d’alertes plus fiable en
matière d’objets sur la route et de voitures à l’arrêt, le
partenariat permet également la mise en place de trois
nouvelles alertes : la présence d’un animal, la présence
de personnes et la présence de travaux sur la route. 

Ainsi,  les  nouvelles  technologies  et  le  partage  de
l’information peuvent contribuer, de façon significative,
à améliorer la sécurité routière. 

Pour  la  Région,  l’intérêt  de  ce  partenariat  est  de
bénéficier d’un signalement plus rapide et plus précis de
la présence d’objets sur la route et de voitures à l’arrêt. 

Outre  la  rapidité  et  la  qualité,  il  s’agit  également
d’un intérêt économique. En effet, les informations du
partenaire  Coyote  sont  gratuites  et  le  gestionnaire  de
voiries ne peut implanter un système équivalent selon
d’autres technologies et à ce prix. 

La collaboration entre partenaires présente donc des
avantages  économiques  et  d’efficacité,  c’est-à-dire  de
rapidité et de qualité. 

Notons toutefois qu’un partenariat entre les autorités
et l’entreprise Coyote existait déjà antérieurement. Cette
dernière diffuse déjà gratuitement des informations de la
police et elle a déjà développé un système pour détecter
un véhicule à contresens, un véhicule fantôme, et pour
diffuser  rapidement  cette  information,  validée  par  la
police et le centre Perex, auprès des usagers de la route,
de la présence d’un conducteur fantôme sur un tronçon. 

Le nouveau partenariat élargit la collaboration. 

La convention établit naturellement les droits et les
devoirs de chaque partenaire, y compris l’utilisation des
données reçues par un partenaire. Concrètement, Coyote
peut utiliser les données reçues moyennant une série de
conditions  et,  inversement,  la  SOFICO  et  le
SPW Mobilité et Infrastructures ne peuvent transmettre
les données reçues de Coyote à une autre entreprise. 

Si  la  collaboration  entre  les  autorités  et  Coyote
existe  et  se  développe,  la  Région et  la  SOFICO sont
naturellement  ouvertes  à  tous  les  autres  partenariats
potentiels, tant dans un secteur d’activité similaire que
dans d’autres secteurs.  Par exemple,  des constructeurs
automobiles travaillent au développement de véhicules
autonomes.  À  son  échelle,  la  Région  accompagne  et
contribue à ce type de recherche et développement, et
ce, toujours dans un cadre intégré au niveau européen.

Merci pour votre attention, Madame Bernard. 

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour ces précisions.

Je pense que, relativement à la question de l’échange
d’informations,  vous  avez  bien  expliqué  le  principe ;
c’est  intéressant  pour  améliorer  la  sécurité  sur  les
routes.  La  question  de  la  manière  dont  les  autorités
publiques vont garder la maîtrise de l’affaire, ce n’était
pas vraiment élaboré dans votre réponse, je reste un peu
sur ma faim. 

Vous avez dit qu’il y a un intérêt économique pour la
Région parce que l’information donnée par Coyote est
gratuite,  mais,  en  attendant,  l’usager  paie  également
pour  son  utilisation.  Finalement,  il  y  a  quand  même
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quelqu’un  qui  paie  le  système.  Je  pense  que  ce  sera
l’occasion  de  revenir  ultérieurement  sur  le  sujet  pour
voir  de  quelle  façon il  y  aurait  moyen de  trouver  un
système qui permet une utilisation gratuite pour l’usager
et qui soit aussi à l’avantage de la Région, puisque les
usagers et la Région, c’est souvent la même chose. 

Je  vous  remercie  déjà  pour  la  suite  que  l’on
apportera au dossier. 

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA RÉFORME DE
L’ARTICLE 119QUATER DU CODE DE LA

FONCTION PUBLIQUE ET LES MODALITÉS DE
STATUTARISATION DES CONTRACTUELS DE

L’ADMINISTRATION RÉGIONALE »

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES CRITIQUES
SYNDICALES SUR LA MODIFICATION DE
L’ARTICLE 119QUATER DU CODE DE LA

FONCTION PUBLIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- Mme Goffinet,  sur  « la  réforme  de
l’article 119quater du  Code  de  la  fonction
publique  et  les  modalités  de  statutarisation  des
contractuels de l’administration régionale » ;

- Mme Bernard, sur « les critiques syndicales sur la
modification de l’article 119quater du Code de la
fonction publique ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH). – Madame la Ministre, je vais
quelque peu actualiser ma question suite aux dernières
informations survenues dans la presse. 

Le  16 décembre,  le  Gouvernement  a  adopté  un
arrêté  modifiant  l’article 119quater du  Code  de  la
fonction publique. Cette modification devrait permettre
à une série de contractuels d’accéder au statut et d’être
stabilisés  dans  le  poste  qu’ils  occupent  moyennant
certaines  conditions,  notamment  la  réussite  d’une
épreuve organisée par le Selor.

En soi, cela devrait être une bonne nouvelle pour les
agents contractuels concernés. Pourtant, cela ne semble
pas  être  le  cas  puisque,  début  décembre,  en  front
commun, les délégués syndicaux ont quitté la séance du
comité  de  secteur  en  dénonçant  le  temps  pris  par  le
Gouvernement sur ce dossier et son manque de respect
pour le dialogue social. 

La  réforme  de  cet  article  a  été  adoptée,  mais  les
syndicats  demeurent  insatisfaits  puisqu’ils  regrettent
que  la  mesure  implique  d’avoir  réussi  l’épreuve  du
Selor dans les trois dernières années.  Or, disent-ils, le
principe de cet élargissement de l’article a été admis dès
septembre 2016.  Ils  ont  le  sentiment  que  l’on  a  fait
miroiter  cette  perspective  aux  contractuels  dès  cette
époque.  Ils  attendaient  une  plus  large  rétroactivité  au
nom  de  la  parole  donnée  et  de  la  loyauté  des
négociations sociales.

Un nouveau fait est survenu puisque, selon un article
de  ce  jour  publié  dans  La  Libre,  l’arrêté  du
Gouvernement wallon serait inconstitutionnel. Il  serait
critiquable en ce qui concerne la publicité de l’ouverture
des postes concernés à concours de sélection. L’article
rappelle un avis du Conseil d’État rendu en 2017 sur un
projet d’arrêté similaire, qui était porté à l’époque par le
ministre  Lacroix.  J’imagine  que  vous  accepterez  de
réagir de ce fait à ce nouvel élément dans ma question.

Que  penser  des  différents  griefs  formulés  par  le
monde syndical ? 

Comprenez-vous  la  déception  des  nombreux
contractuels qui ont passé avec réussite une épreuve au
Selor il y a plus de trois ans ? 

Quel  regard  portez-vous  sur  la  pertinence  de  ces
épreuves  du  Selor  en  regard  des  missions  concrètes
exercées par ces agents ?

Que  répondez-vous  au  reproche  d’un  manque
d’écoute et de dialogue des représentants de l’autorité
dans le cadre du comité de secteur ?

Cette détérioration du dialogue est-elle de nature à
compromettre le bon cheminement de dossiers majeurs
pour  l’amélioration  et  la  modernisation  de  notre
administration régionale ?

Enfin, la publication de cet article, qui reproche des
entorses à la Constitution, vous amènera-t-elle à prendre
des  dispositions,  notamment  la  suspension  des
procédures le temps de prendre un autre arrêté ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Bernard
pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,
comme Mme Goffinet vient de le dire, une modification
de l’article 119quater du Code de la fonction publique
publiée en décembre permet de statutariser des agents
contractuels  du  Service  public  de  Wallonie  sous
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certaines  conditions.  C’est  une  bonne  chose  puisque
cela fait quatre ans que cette modification a été négociée
avec les organisations syndicales.

Dans  le  communiqué  que  nous  avons  pu  lire  fin
décembre,  les  syndicats  dénoncent  l’absence  de
rétroactivité de l’arrêté qui a été publié. Par conséquent,
les agents contractuels qui ont passé les tests du Selor
en 2016  et 2017  ne  pourront  pas  prétendre  à  cette
statutarisation. Par ailleurs, cela aura des répercussions
sur leur pension par la suite.

Les agents qui ont passé ces mêmes tests en 2018
perdraient  cinq  années  de  pension  mixte.  La  CGSP
l’explique :  « Les  agents  contractuels  qui  avaient
l’espoir  d’obtenir  la  statutarisation  en  passant  les
examens du Selor en 2016 et 2017 – puisqu’il y avait
une promesse de modifier ce fameux article 119quater à
l’époque – se sentent un peu floués, si pas trahis, par les
autorités wallonnes ». 

Les syndicats ont mis le poing sur la table en disant
que, si l’on veut que le dialogue social puisse reprendre,
il  faut faire avancer ce dossier. Le fait que l’arrêté ne
soit  pas  rétroactif  fait  dire  à  la  CGSP  que  le
Gouvernement  wallon  méprise  les  syndicats  et  gère
avec des consultants grassement rémunérés pour peu ou
pas de résultats.

Pourquoi avez-vous décidé de ne pas appliquer cette
modification  de  l’article 119quater de  façon
rétroactive ?

Comment  allez-vous  regagner  la  confiance  des
syndicats  et  reprendre  le  dialogue  sur  des  dossiers
relativement importants ? Une convention de secteur est
en  négociation  sur  la  revalorisation  des  barèmes,  les
services  continus  et  la  réduction  du  temps  de  travail
pour  les  agents  de  60 ans,  ce  qui  n’est  pas  de  petits
dossiers.

Vous auriez copié mot pour mot l’arrêté de l’époque
de Christophe Lacroix, qui a été contesté par le Conseil
d’État. Pourriez-vous donner davantage d’explications à
ce sujet ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la  Sécurité  routière.  – Mesdames les
Députées,  le  mécanisme  de  statutarisation  des
contractuels  existe  depuis  de  nombreuses  années
puisque  son  régime  remonte  à  un  arrêté  du
27 mars 2009.  Ce  mécanisme  a  permis  depuis  lors  la
statutarisation de plus de 1 500 agents contractuels de la
Région wallonne, ce qui n’est pas un mince résultat.

Le 16 décembre dernier, le Gouvernement a répondu
à une demande insistante des  organisations syndicales
en adoptant, en troisième et dernière lectures, un arrêté
ajoutant  à  l’article 119quater du  Code  de  la  fonction
publique  wallonne  un  § 2  rédigé  comme  suit :  « Le
membre  du  personnel  contractuel  engagé  à  durée
indéterminée  est  recruté  s’il  satisfait  aux  conditions
suivantes :

- remplir  les  conditions  générales  d’admissibilité
visées à l’article 19, 1 à 5 et 8 ;

- réussir  l’épreuve  de  niveau  d’une  sélection
comparative  de  recrutement  organisée  par  le
Selor  du  niveau  de  l’emploi  ou  d’un  niveau
supérieur et visée à l’article 114, § 1er, alinéa 1er,
quelle  que  soit  l’entité  administrative  fédérale,
régionale  ou  communautaire  pour  laquelle  le
Selor est intervenu ;

- se trouver à la date de la demande dans les trois
ans  de  la  réussite  de  l’épreuve  de  niveau
organisée par le Selor ;

- ne pas faire l’objet d’une évaluation réservée ou
défavorable ».

Les conditions pour qu’un agent contractuel puisse
être  nommé  ont  été  sensiblement  assouplies  et,  à
l’avenir, il ne sera plus exigé que le contractuel réussisse
l’intégralité  d’une  sélection  statutaire  pour  bénéficier
d’une nomination. La réussite d’une seule épreuve de
niveau suffira et la condition de se trouver en ordre utile
dans le classement ne sera plus exigé. 

De plus, chaque contractuel pourra faire valoir une
réussite obtenue jusqu’à trois ans dans le passé quand
bien  même  elle  aurait  été  acquise  avant  l’entrée  en
vigueur du nouvel arrêté. Cette avancée bénéficiera à un
grand nombre d’agents et devrait permettre de relancer
les négociations en vue de la conclusion d’une nouvelle
convention sectorielle.

En  réalité,  seule  une  organisation  syndicale  se
montre très critique dans le cadre de ce dossier parce
qu’elle aurait voulu que les nouvelles dispositions aient
un  effet  rétroactif  sur  plusieurs  années.  Il  n’était
cependant pas possible de faire droit  à cette demande
qui posait beaucoup trop de difficultés d’un point de vue
juridique, administratif, tant sur son principe que sur sa
mise en œuvre, ses répercussions pratiques et son effet
en matière de pension.

Cela étant, l’arrêté du 16 décembre 2021, n’est pas
un point  final,  mais le  début d’un long processus qui
demandera  le  réexamen  de  centaines  de  dossiers
individuels  et  vraisemblablement  quelques
éclaircissements face à des difficultés concrètes.

Je veux croire que les résultats qui seront engrangés
au  profit  du  personnel  contractuel  permettront  de
restaurer  le  dialogue  social  dans  de  meilleures
conditions. Ce dialogue n’est pas interrompu puisque la
mise  en  œuvre  du  second  paragraphe  de
l’article 119quater est inscrit dans l’ordre du jour d’une
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nouvelle  réunion  du  comité  de  secteur 16  ce
vendredi 21 janvier. 

En ce qui concerne l’intervention du Selor dans le
cadre  des  compétences  de  recrutement  statutaire,
Madame  Goffinet,  elle  est  rendue  obligatoire  par
l’article 87 §2  de  la  loi  spéciale  de  réforme
institutionnelle  du  8 août 1980.  Vous  avez  l’une  et
l’autre abordé la parution d’un article de presse et donc
l’avis du Conseil d’État, qui fait état d’un problème de
constitutionnalité, là, je ne peux que revenir au début de
mon  intervention  dans  la  mesure  où  la  disposition
remonte à  2009 et  faisait  également  l’objet  d’un  avis
similaire.

Je  rappelle  que  la  statutarisation  du  personnel
régional est un mécanisme mis en œuvre depuis 12 ans,
qui  a  permis  la  nomination  de  1 500 agents,  sans
difficulté particulière, et le renforcement de la mesure
qui est actuellement acceptée, ne pose aucun problème
de constitutionnalité différent. 

Nous  avons  répondu  à  ces  remarques  en  estimant
que l’égalité d’accès aux emplois publics est assurée par
le  fait  que  les  engagements  contractuels  font  eux-
mêmes,  suite  à  des  appels  à  candidatures  et  des
procédures  de  sélection  ouvertes  à  tous  ceux  qui
remplissent  les  conditions  et  qui  peuvent,  dans  ce
contexte, faire valoir leurs titres et mérites.

La  statutarisation  permet  d’éviter  des  doubles
procédures de sélection contractuelles et statutaires et le
recours  à  des  clauses  résolutoires  qui  posent  de
nombreuses difficultés. 

Voilà ce que je peux vous indiquer à toutes les deux.
Merci pour votre attention.

M. le Président. – La parole est Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Merci, Madame la Ministre,
pour les informations communiquées. 

J’entends bien votre réponse et la réponse qui a été
formulée au Conseil d’État par rapport à ce risque, ce
soupçon d’inconstitutionnalité,  mais  j’ose  espérer  que
vous  avez  raison  parce  que  si  l’on  arrivait  vers  un
problème de constitutionnalité  et  avoir  des  risques de
recours, je pense que cela aggraverait les choses. Cela
ne  serait  pas  bon  et  même  désastreux  vis-à-vis  des
agents  contractuels  qui  se  sont  quelque  part  aussi
nourris d’espoir et risqueraient d’être déçus brutalement
à cause d’un problème juridique. Cela serait  vraiment
malheureux. J’ose espérer que vous ayez gain de cause
dans cette notion.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour les réponses que vous avez apportées.

Je pense que le plus important, c’est qu’il y a eu un
accord  et  un  nouvel  arrêté  pour  permettre  la
statutarisation.  Si  j’ai  bien  compris,  il  y  a  plus  de
1 000 agents qui pourraient être ainsi admis au statut de
fonctionnaire.  Je  pense  que  c’est  vraiment  très
important, et au PTB, on attache beaucoup d’importance
au  fait  que  les  fonctionnaires  soient  statutaires.  Il  y
aurait  effectivement  eu  une  cerise  sur  le  gâteau  si
l’arrêté avait permis de remonter plus loin dans le temps
dans la rétroactivité. 

J’ai  bien  entendu les  raisons  pour  lesquelles  vous
trouvez que cela n’est pas possible, mais puisqu’il y a
encore des négociations qui vont reprendre et c’est une
bonne chose, j’imagine que c’est le genre de question
qui pourra trouver solution dans le cadre de ce dialogue
qui reprend. 

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE DROIT À LA
DÉCONNEXION DANS LA FONCTION

PUBLIQUE WALLONNE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Bernard  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « le droit à la déconnexion dans
la fonction publique wallonne ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la Ministre,  la
ministre  fédérale  de  la  Fonction  publique,  Petra  De
Sutter,  a  annoncé  qu’à  partir  du  1er février,  les
65 000 fonctionnaires  fédéraux  ne  pourront  plus  être
appelés en dehors des heures de travail.  Cette mesure
doit leur permettre un vrai droit à la déconnexion qui
doit  contribuer à  prévenir  les  burn-out  et  le  stress  au
travail en général, mais aussi à mieux séparer travail et
vie privée. 

C’est  une mesure intéressante que nous défendons
depuis plusieurs années. Vous avez vous-même déjà pris
position en  faveur  de  ce  droit  au  sein de  la  fonction
publique  wallonne.  Dans  la  présentation  du
budget 2022,  vous  écrivez  ceci :  « En  2022,  les
réflexions  sur  les  nouvelles  organisations  du  travail,
notamment le  coworking et  le droit  à la déconnexion,
seront  poursuivies ».  Cette  garantie  du  droit  à  la
déconnexion  est  inscrite  au  sein  de  la  DPR  du
Gouvernement. 
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Avez-vous prévu de suivre l’initiative de la ministre
De Sutter à l’échelle de la Wallonie ? Si oui, dans quels
délais ? 

Je vous remercie pour votre réponse. 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, le droit à la déconnexion ne figure pas en tant
que  tel  dans  l’actuelle  réglementation  relative  à  la
fonction publique wallonne. Dans le cadre des travaux
qui  ont  conduit  à  l’adoption  de  l’arrêté  du
5 décembre 2019  relative  au  télétravail,  le  Conseil
d’État avait considéré en caricaturant un peu qu’à défaut
d’obligation  à  la  connexion,  il  n’y  avait  pas  lieu  de
prévoir un droit à la déconnexion.

Nonobstant  cette  absence  de  norme,  je  n’ai  pas
connaissance  de  contentieux  ou  procédures
disciplinaires  relatives  à  la  joignabilité  des
télétravailleurs telle qu’elle est actuellement prévue par
l’arrêté du Gouvernement du 5 décembre 2019. 

Depuis la pandémie et suite au télétravail obligatoire
pour  des  raisons  sanitaires,  les  circonstances  et  les
mentalités  ont  sensiblement  évolué ;  plus  personne ne
pense qu’il n’est pas nécessaire d’encadrer le télétravail
et  l’utilisation  des  moyens  informatiques  par  des
dispositions  visant  à  garantir  le  bien-être  des
télétravailleurs. 

Ainsi, l’arrêté qui sera soumis en seconde lecture au
Gouvernement le 27 janvier comporte des dispositions.
Sous réserve de la relecture par le Gouvernement, il sera
prévu que le  télétravailleur  effectue  ses  prestations et
reste  joignable  durant  les  mêmes  plages  horaires  que
celles  auxquelles  il  est  soumis  lorsqu’il  effectue  ses
prestations  dans  les  locaux  de  l’employeur.  Le
télétravailleur  a  le  droit  de  ne  pas  être  connecté  aux
outils numériques professionnels et de ne pas répondre
aux  appels  ou  textos  pour  un  motif  professionnel  en
dehors de ces plages horaires ; que le télétravailleur et
son  supérieur  hiérarchique  peuvent  fixer,  de  commun
accord,  moyennant  convention  écrite,  des  plages
horaires particulières entre 7 h 30 et 18 h 30 différentes
de  celles  prévues  lorsqu’il  preste  dans  les  locaux  de
l’employeur,  au  cours  desquelles  le  télétravailleur  de
s’absenter  de  son  poste  de  travail  et  de  ne  pas  être
joignable  pour  autant  qu’il  accomplisse  les  7 h 36  de
travail. 

En  fonction  des  nécessités  du  service,  le
télétravailleur peut être tenu d’accomplir des prestations
irrégulières conformément à la procédure établie dans le
règlement d’ordre intérieur visé à l’article 5 de l’arrêté
du 14 juin 2001 relatif à la valorisation des prestations
irrégulières  et  des  prestations  de  garde  et  l’octroi

d’allocations  relatives  à  des  travaux  spécifiques.
L’employeur  précise  après  concertation  avec  les
organisations  syndicales  représentatives  les  mesures
d’application qui concrétisent ce droit à la déconnexion.

La  délégation  de  l’autorité  au  sein  du  secteur 16
s’est engagée à revenir vers les organisations syndicales
avec  les  propositions  visant  à  garantir  le  droit  à  la
déconnexion  pour  l’ensemble  du  personnel  et  non
seulement pour les télétravailleurs. 

Voilà  ce que  je  peux vous indiquer  à  ce  stade du
dossier.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  je
vous remercie pour ces informations. Je pense qu’il est
important  de  prendre  en  considération  cette  situation.
Vous  l’avez  dit :  « La  pandémie  a  fait  évoluer  les
choses ».  On  sait,  c’est  connu,  que  quand  on  est  en
télétravail, on travaille plus que quand on est au bureau,
au  niveau  du  temps  de  travail  consacré  derrière  son
écran.

On  a  constaté  que  les  burn-out  se  sont  multipliés
pendant la pandémie chez les travailleurs en télétravail.
Il  y  a  donc  une  augmentation  de  près  de  40 %  en
Belgique.  Je  pense  que  c’est  important  de  pouvoir
répondre  à  ce  besoin  d’encadrement  du  télétravail  et
encadrement  des  heures  que  les  fonctionnaires  sont
amenés à prester. J’imagine que cela va faire l’objet de
rencontres  avec  les  organisations  syndicales  qui
donneront leur avis sur le sujet.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA RELANCE DE
L’ASBL WATERLOO 1815 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la relance de l’ASBL Waterloo 1815 ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Président,
Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  pour  vous
rencontrer  pour  la  première  fois,  je  tiens  à  vous
présenter,  à  chacune  et  chacun,  mes  meilleurs  vœux
d’excellente nouvelle année. Puisse ce millésime 2022,
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nous débarrasser de ce foutu covid et nous permettre, à
chacune et chacun, de découvrir les joies personnelles
qui font la richesse d’une vie ainsi  que la passion du
métier  qui nous réuni  qui  est  celui  de la  politique au
plus grand service de nos concitoyens.

Le mot est sincère et je tiens à le dire en ce début
d’année puisque la cause et l’avenir de la Wallonie nous
mobilisent  tous,  que nous soyons dans la  majorité  ou
dans  l’opposition.  Tout  cela  n’est  jamais  qu’une
question de calendrier.

Madame  la  Ministre,  la  gestion  administrative  de
l’ASBL Waterloo 1815  a  dernièrement  été  remise  en
cause.  En effet,  les  statuts  ne sont  plus  à  jour,  il  n’y
aurait plus de dépôt des données financières de l’ASBL
au tribunal  de l’entreprise depuis  2018 et  l’assemblée
générale  annuelle  n’est  plus  organisée,  très  loin  des
exigences  légales  qui  pèsent  sur  n’importe  quelle
association.

Au minimum, je dirais que cette association doit être
considérée en veille depuis 2018. Lors d’une assemblée
générale organisée en mars de cette année-là, il avait été
convenu  que  la  question  de  l’avenir  de  l’association
serait abordée avec le nouveau conseil d’administration
après  les  élections  communales.  La  structure  a  été
maintenue  avec  l’objectif  avoué de  préparer  un
événement  commémoratif  en  2020,  a  déclaré
récemment  le  Président  du  Collège  provincial,
M. Stuckens.

Les  nouveaux  représentants  des  communes  et  des
provinces  ont  été  désignés  au  printemps 2019,  mais
n’ont pas été directement installés. Prévue en 2020, la
remise en service de l’association a été interrompue par
la crise sanitaire. La reconstitution prévue en juin 2020
a d’ailleurs été purement et simplement annulée.

Cependant, au printemps 2021, les années passent et
se  succèdent  et  la  province  a  repris  contact  avec  la
présidente de l’association pour envisager la remise en
activité de l’association pour des  raisons évidentes  de
gouvernance, de légalité et de continuité de l’association
dans l’optique de la reconstitution postposée à 2022.

L’administration  provinciale  a  déclaré  pouvoir
apporter son aide pour relancer l’ASBL et des contacts
ont  été  renoués  avec  les  communes  membres  qui
doivent désigner de nouveaux représentants à la suite de
certaines démissions.

Au détour de ce petit rappel historique, confirmez-
vous que les statuts de l’ASBL ne sont plus à jour et
qu’il  n’y  a  plus  de  dépôt  des  données  financières  de
l’ASBL depuis plusieurs années ?

Entretemps, l’association a-t-elle continué ou non de
bénéficier  d’interventions  financières  de  la  Région
wallonne ou des pouvoirs locaux ?

Quel  regard  critique  portez-vous  sur  le
fonctionnement  et  l’intérêt  de  maintenir  une  telle
structure  publique  alors  que,  depuis  plusieurs  années,
elle somnole ?

Cet  opérateur  public  participe-t-il  toujours  à  votre
stratégie  de  valorisation  touristique  du  site  de
Waterloo ?  Si  oui,  comptez-vous  alors  mobiliser  les
quatre communes concernées et la Province du Brabant
wallon autour d’une nouvelle vitalité associative ? Avec
quel  type  de  moyens  financiers  pour  organiser  et
promouvoir la reconstitution de 2022 ?

Enfin,  écartez-vous  d’office  le  recours  à  un  privé
spécialiste de l’événementiel historique qui pourrait, le
moment venu, se substituer à cette association ? Si oui,
pourquoi ?

Voilà autant de questions très importantes eu égard à
la  fois  à  l’attrait  historique,  mais  également  à
l’attractivité  touristique  de  ce  site  majeur  pour  notre
Région.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  ainsi  que  vous  le  mentionnez,  l’ASBL
Waterloo 1815 est en veille depuis quelques années. La
remise en service de l’association prévue en 2020 a été
interrompue  par  la  crise  sanitaire.  Comme  vous
l’évoquez justement, les reconstitutions prévues ont été
annulées.

N’ayant  plus  proposé  de  projet  ou  d’organisation
d’événement depuis ces dernières  années,  l’ASBL n’a
pas bénéficié d’intervention financière de la part de la
Région, plus particulièrement du Commissariat général
au tourisme.

La Province du Brabant wallon a pris contact, à la
fin  de  l’année 2021,  avec  les  communes  membres  de
l’ASBL  qui  doivent  encore  désigner  les  nouveaux
représentants.  Dès  que  ceux-ci  seront  désignés,  une
assemblée  générale  pourra  être  convoquée  et  les
membres du conseil d’administration seront installés. La
mise en conformité administrative de l’ASBL sera une
priorité.  Un  projet  de  modification  statutaire  est
d’ailleurs à l’étude.

La  stratégie  de  développement  du  site  historique,
son  développement,  sa  promotion,  sa  gestion  et
l’organisation des expositions ou des événements sont
sous  la  responsabilité  du  concessionnaire,  Kleber
Rossillon, et un suivi est effectué par l’intercommunale
Bataille de Waterloo 1815. L’ASBL a cependant un rôle
dans l’organisation des reconstitutions programmées en
2022.
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À l’avenir,  l’articulation entre ces  structures  devra
être  analysée  relativement  à  la  valorisation  et  au
développement du site.

Par  rapport  à  une  demande  de  soutien  pour  un
événement, je serai attentive à tout projet que pourraient
solliciter  les  organisateurs  des  prochaines
reconstitutions, comme cela a été toujours le cas.

Voilà, à ce stade, ce que je pouvais vous indiquer.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – Si j’entends bien  la ministre,
l’ASBL Waterloo 1815 n’interviendrait plus que pour la
seule reproduction de la bataille que nous connaissons
tous, sans qu’il n’y ait d’autre rôle. Dès lors qu’il n’y a
plus de reconstitution, il n’y avait plus eu de subvention,
en tout cas régionale. Pour les autres, vous ne m’avez
pas répondu.

Si  tel  est  leur  rôle  principal,  unique,  d’une
reconstitution cette année-ci, pardonnez-moi, mais il y a
urgence. Nous nous orienterons tout doucement vers la
fin du mois de janvier et, à l’été, il faudra que tout soit
prêt  en  termes  de  scénographie,  d’identification  des
différents  opérateurs,  de  valorisation,  de  promotion
nationale  et  internationale.  Autant  dire  qu’un  tel
événement, pour autant que le covid nous le permette,
mobilise beaucoup d’énergie,  de moyens financiers  et
de  temps.  Si  tant  est  que  l’on veuille  maintenir  cette
reconstitution,  je  vous  engage  vraiment,  vous
connaissez  bien  le  terrain,  à  réunir  l’ensemble  des
partenaires  communaux  et  province,  pour  mettre  sur
pied  au  plus  vite  cette  structure,  sans  quoi  nous  ne
serons  jamais  en  ordre  de  bataille  –  passez-moi  cette
expression – le moment venu cet été. 

Je vous remercie d’ores et  déjà des initiatives que
vous prendrez pour ressusciter cette association.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE SOUTIEN AUX
TRAINS TOURISTIQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « le  soutien  aux  trains
touristiques ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  je
vous  avais  déjà  interrogée  sur  le  sujet  au  mois  de
novembre,  car  je  vous  avais  interpellée  sur  les
difficultés  rencontrées  par  les  neuf  gestionnaires  de
voies  ferrées  à  but  touristique,  en  raison  du  refus  de
votre  collègue  en  charge  de  l’Environnement  de  leur
permettre de continuer, comme le fait Infrabel, d’utiliser
des pesticides afin de désherber les voies et d’assurer la
sécurité des utilisateurs. 

Dans votre réponse, vous m’aviez indiqué avoir eu
des  contacts  avec  les  différents  représentants  de  ces
opérateurs touristiques. Vous m’avez également dit que
vous restiez en contact avec eux, et ce, pour trouver une
solution durable à ce problème avant l’été prochain, soit
d’ici déjà six mois et même moins, si l’on tient compte
de  la  reprise  des  différentes  activités  touristiques  qui
reprennent généralement courant du mois d’avril.

Pouvez-vous  nous  faire  le  point  sur  les  différents
contacts que vous avez eus avec les acteurs touristiques
suite à ce dossier ? En collaboration avec votre collègue
en  charge  de  l’environnement,  travaillez-vous  à  une
stratégie afin de mettre en œuvre de nouvelles méthodes
qui permettront de pérenniser cette activité touristique ?
Pourriez-vous nous les présenter ? Ces pistes pourront-
elles être opérationnelles pour la reprise des activités de
ces différents opérateurs ?

Enfin, allez-vous intervenir au travers d’un soutien
financier  des  investissements  qui  seront  nécessaires
pour  mettre  en  œuvre  ces  nouvelles  méthodes  plus
respectueuses de l’environnement ?

D’ores  et  déjà,  je  vous  remercie  des  différents
éléments de réponse que vous m’apporterez.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  je  tiens  à  rappeler  que  l’interdiction  et  la
dérogation  liées  au  désherbage  chimique relèvent  des
attributions  de  ma  collègue  en  charge  de
l’Environnement. 

Ainsi que j’ai pu vous l’indiquer mi-novembre, les
différentes  ASBL  exploitant  les  lignes  ferroviaires
touristiques ont en effet testé plusieurs solutions,  sans
qu’aucune n’ait pu donner satisfaction soit au niveau du
résultat, soit des moyens nécessaires à la mise en œuvre,
puisqu’à  défaut  d’herbicide  seul  le  désherbage
mécanique,  par  fauchage  et/ou  arrachage  manuel,
fonctionne,  ce  qui  est  très  fastidieux  et  demande  de
longues  heures  de  main-d’œuvre  et  doit  être  répété
toutes les trois semaines. Les exploitants ont également
envisagé la tonte régulière de l’herbe, mais ce système
ne  résout  pas  le  problème  d’adhérence  de  machines
pesant plusieurs dizaines de tonnes. 
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Les  gestionnaires  de  voies  de  chemin  de  fer,
touristiques ou non,  font encore effectivement  état  de
difficultés liées aux alternatives actuelles au désherbage
chimique,  malgré  leur  volonté  de  trouver  des
alternatives  praticables.  Le  Gouvernement  wallon  a
d’ailleurs  adopté  le  19 août 2021  une  dérogation  à
l’utilisation de pesticides pour l’entretien des chemins
de fer par Infrabel. Une piste à explorer consiste déjà à
faire  une  distinction  entre  les  associations  utilisant
l’infrastructure  lnfrabel  et  les  autres  associations
utilisant  des  infrastructures  n’étant  pas  une  propriété
d’Infrabel, comme les anciennes lignes SNCV. 

Dans  le  premier  cas,  on  pourrait  défendre  la
dérogation par  analogie avec celle  d’lnfrabel,  puisque
les lignes utilisées sont toujours propriétés d’lnfrabel et
sont inspectées chaque année par les services d’lnfrabel
pour  autoriser  l’exploitation.  Elles  pourraient  donc
bénéficier de la dérogation d’lnfrabel pour continuer à
utiliser  une  méthode  de  désherbage  chimique.  Cela
représente  une  solution  pour  plus  de  la  moitié  de  la
septantaine  de  kilomètres  exploités  sur  le  plan
touristique. 

Mon cabinet a rencontré des représentants des deux
ASBL concernées,  et  nous  restons  en  contact.  Nous
sommes  ouverts  à  poursuivre  la  réflexion.  Une  des
pistes qui seront explorées au printemps est celle d’un
nouvel herbicide à base d’acide acétique, mais dont il
faut encore évaluer l’efficacité. 

Le  Code  wallon  du  tourisme  ne  permet  pas  au
Commissariat  général  au  tourisme  d’octroyer  des
subventions  pour  le  désherbage  des  70 kilomètres  de
voies ferrées utilisées par les trains touristiques. Je tiens
toutefois  à  rappeler  que  ces  ASBL sont  soutenues  et
reçoivent  pour  certaines  des  subventions  de
fonctionnement, en promotion ou en équipement. 

La  ministre  de  l’Environnement,  Mme Tellier,  a
informé  récemment  les  opérateurs  de  chemin  de  fer
touristiques de  Wallonie qu’elle  ne  peut  pas  répondre
favorablement  à  leur  demande  de  dérogation,  les
invitant  à  étudier  d’autres  alternatives  de  manière
concertée  et  indiquant  qu’elle  pourrait  analyser  la
possibilité d’un soutien financier des investissements de
départ en matière de besoins humains ou matériels. 

Je  reste  en  contact  avec  ces  associations  afin  de
trouver  une  solution  durable  à  ce  problème,  en
collaboration  avec  ma  collègue  en  charge  de
l’Environnement. 

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Madame la Ministre, vous
m’avez  quelque  peu  rassurée  dans  la  fin  de  votre
réponse,  puisque vous aviez commencé à dire que ce
n’était  pas  vous  qui  étiez  en  charge  de  cela,  mais
Mme Tellier. Rassurez-vous, j’irai l’interroger.

Dans  votre  réponse,  vous  avez  dit  que  vous
travaillez  en  collaboration  avec  elle.  Je  pense  que  ce
dossier  est  important  et  que  l’on  ne  peut  pas  laisser
comme cela des opérateurs touristiques sans solution, à
devoir se débrouiller seuls.

S’il  n’y  a  pas  de  dérogation,  je  pense  qu’il  faut
trouver  des  solutions  à  long  terme,  les  épauler,  les
écouter et les aider.

Ce n’est pas uniquement financièrement, c’est aussi
techniquement.  Dans votre discours,  vous évoquiez la
piste  pour  la  moitié  du  réseau  concerné  de  pouvoir
bénéficier  de  cette  dérogation  en  vue  d’utiliser  des
herbicides  pour  les  lignes  qui  sont  les  mêmes  lignes
qu’Infrabel.  Néanmoins,  cette  solution  sera  à  court
terme puisque, in fine, il faudra trouver une solution. Je
vous invite donc à travailler de concert sur ce dossier et
à trouver des alternatives avec et au côté des opérateurs
touristiques, rapidement et dans la durée.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE
DÉVELOPPEMENT DU TOURISME SOCIAL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « le développement du tourisme social ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  – Mes meilleurs vœux à ceux
que je n’ai pas pu rencontrer. 

Madame  la  Ministre,  dans  le  cadre  de  plans
transversaux,  le  Gouvernement  wallon  a  travaillé  à
établir une convention-cadre avec l’ASBL Article 27 et
le CGT. Cette convention, d’une durée de trois ans et
demi,  prévoit  la  création  d’une  cellule  Wallonie-
Tourisme  pour  tous  au  sein  de  ladite  ASBL  pour
renforcer l’offre de tourisme à caractère social.

Concrètement,  en  proposant  un  panel  d’activités
culturelles  reconnues comme attractions touristiques à
un  prix  réduit,  l’ASBL  Article 27  répond  –  ou
répondrait  –  à  la  demande des  CPAS d’ouvrir  l’offre
touristique à des publics reconnus comme précarisés.

Plus récemment, le Gouvernement wallon a octroyé
une subvention de 950 000 euros à la Province de Liège
pour l’aménagement  d’un centre  de  tourisme social  à
Vieuxville. 
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Dans le  cadre du débat budgétaire,  vous indiquiez
que  les  moyens  dévolus  au  tourisme  social  ne
proviendraient  pas  du  plan  de  relance,  mais  que  des
appels  à  projets  ponctuels  seraient  organisés  dans  le
courant de la mandature.

Premièrement, allez-vous concrétiser la création de
la  cellule  Wallonie-Tourisme  pour  tous  au  sein  de
l’ASBL  Article 27  durant  l’année 2022 ?  Selon  quel
calendrier  plus  précisément ?  Comment  comptez-vous
organiser  le  détachement  des  agents  du  CGT vers  ce
nouvel organe, le cas échéant ? 

Deuxièmement,  prévoyez-vous une communication
ou le développement d’un outil qui permette d’informer
les CPAS de la densification progressive de l’offre de
tourisme social afin qu’ils puissent en faire la promotion
auprès des bénéficiaires ?

Troisièmement, si je me réjouis de l’investissement
consenti  en  Province  de  Liège,  je  m’interroge  sur  la
procédure  liée  aux  appels  à  projets  et  partant,  la
sélection des candidatures. De quelle manière et selon
quels critères le gouvernement priorisera-t-il les dossiers
reçus ?  Pourquoi  travailler  sur  base  de  propositions
singulières  et  pas  forcément  inscrites  dans  la  durée ?
Quelles sont finalement les ambitions pour le tourisme
social en 2022 et comment comptez-vous, à l’échelle du
Gouvernement  wallon,  consolider  les  moyens  dédiés
pour le reste de la mandature ? 

Je  vous  remercie  d’avance  pour  les  éléments  de
réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue. 

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, j’ai en effet mis en œuvre une convention-cadre
entre l’ASBL Article 27 et le CGT qui prévoit la mise
en place d’une Cellule Wallonie-Tourisme pour tous au
sein  de  l’ASBL  Article 27.  Le  secteur  du  tourisme
wallon intègre ainsi l’offre « Article 27 » et la renforce. 

Cette collaboration et cette intégration du secteur du
tourisme permettent de développer des partenariats avec
les  attractions  touristiques  afin  d’ouvrir  les  portes  du
tourisme à des  personnes qui  ont  peu ou pas  accès  à
l’offre touristique récréative wallonne et de proposer des
visites  organisées  aux  personnes  socialement  ou
économiquement  précarisées  afin  qu’elles  puissent
découvrir des lieux emblématiques de la Région et vivre
de vrais moments de loisir. 

Fin 2021,  ce sont  plus  de 1 000 personnes  qui  ont
ainsi pu bénéficier de ces visites à tarifs réduits. 

À cet effet, j’ai donc présenté une note d’orientation
relative  au  développement  du  tourisme  pour  tous  en

faveur de personnes en situation de précarité, qui a été
approuvée  par  le  Gouvernement  en  sa  séance  du
14 juillet 2021. 

La subvention octroyée permet de couvrir des frais
de  fonctionnement  pour  la  création  de  la  nouvelle
cellule Wallonie-Tourisme pour tous, dont des frais de
personnel.  Les  engagements  ont  d’ailleurs  déjà  été
effectués. Il n’est donc pas question de détachement de
personnel du CGT vers cette ASBL. 

En termes de communication, l’ASBL Article 27 se
charge  d’informer  les  CPAS  et  autres  organes
partenaires comme elle le réalisait déjà précédemment.
En  effet,  Article 27  collabore  depuis  20 ans  avec  la
Fédération  des  CPAS  et  ses  14 antennes  régionales,
mais  également  avec  un  réseau  de  plus  de
850 partenaires sociaux, répartis sur toute la Wallonie.
Les centres d’alphabétisation, les services d’aides à la
jeunesse,  les  restaurants  sociaux,  services  de  santé
mentale, pour ne citer que quelques exemples. 

En  ce  qui  concerne  la  subvention  pour
l’aménagement  d’un  centre  de  tourisme  social  à
Vieuxville,  celle-ci  s’inscrit  dans  le  cadre  des
subventions  existantes  en  équipement  touristique.  Ce
projet n’est donc pas lié au Plan de relance ou un autre
appel à projets. 

Enfin, tout comme le tourisme en général, le secteur
du  tourisme  social  est  en  pleine  mutation.  Des
réflexions sont en cours entre mon cabinet, le CGT et
les organes représentatifs du secteur afin de penser sa
nécessaire  évolution  et  ainsi  permettre  un
repositionnement  et  une  adaptation  aux  nouvelles
attentes et besoins de la clientèle, tout en en conservant
l’essence. 

Plus que jamais, il faut soutenir l’accessibilité de nos
atouts  touristiques  au  plus  grand nombre.  Chacune et
chacun mérite de découvrir sa région et ses richesses.
Les réformes à venir, notamment celle du Code wallon
du  tourisme,  seront  l’occasion  non  seulement  de
réaffirmer  le  soutien  aux  acteurs  du  tourisme  social,
mais aussi d’élargir les possibilités pour l’ensemble des
acteurs  du  tourisme  wallon,  de  proposer  des  offres
s’adressant  à  tous  les  publics,  en  ce  compris  les
précarisés. 

Mes ambitions sont de continuer à soutenir ce pan
essentiel du tourisme qu’est le « Tourisme pour tous » et
de  le  rendre  plus  fort,  plus  durable  et  encore  plus
accessible. 

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  – Merci,  Madame la Ministre,
pour  l’ensemble  des  éléments  de  réponse  et  vos
précisions.  Cela permet de vérifier  qu’il  n’y a pas de
détachement,  qu’il  y  a  bien  une  valorisation,  par
exemple, dans le cas de Vieuxville, que ce n’est pas du
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tout lié au Plan de relance et que c’est une valorisation
d’engagements précédents. 

Fondamentalement, je retiens surtout la partie finale
de  votre  réponse,  puisque  vous  considérez,  même  si
l’articulation  avec  l’Article 27  et  la  principale  pièce
opérative du tourisme social, que c’est un secteur qui est
en  mutation,  qu’il  y  a  de  nouvelles  attentes,  de
nouveaux besoins,  et  que le nouveau Code wallon du
tourisme les prendra en compte, ce dont je me félicite.
J’espère,  comme  vous,  que  cela  se  traduira  par  de
nouvelles offres pour davantage de public, bien plus que
le  millier  de  personnes  qui  ont  pu  en  bénéficier
jusqu’ici.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
INFRASTRUCTURES D’ACCUEIL DE LA

PETITE ENFANCE »

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’AVANCEMENT
DU PLAN DE CRÉATION DE PLACES DANS LES

CRÈCHES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- Mme Goffinet, sur « les infrastructures d’accueil
de la petite enfance » ;

- Mme Bernard,  sur  « l’avancement  du  plan  de
création de places dans les crèches ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH). – Madame la Ministre, pour
entamer  l’année,  je  reviens  avec  un  sujet  dont  nous
avions encore débattu lors de nos dernières séances de
commission sous son volet  budgétaire :  la création de
places  de  petite  enfance  et  les  négociations  en  cours
avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  pour  assurer
l’encadrement de ces places d’accueil.

À la lecture des notifications du Gouvernement, j’ai
pu constater que le 17 décembre dernier, le point relatif
au  projet  de  protocole  d’accord  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles  avait  été  retiré.  Ce  document  est

essentiel, car ce n’est qu’une fois adopté que l’appel à
projets pourra être lancé.

Je  reviens  vers  vous  pour  avoir  un  peu  plus
d’information sur les raisons de ce report. Pourriez-vous
nous  l’expliquer ?  Le  point  sera-t-il  prochainement
réinscrit à l’ordre du jour du Gouvernement ? Disposez-
vous déjà d’un calendrier pour le lancement de l’appel à
projets ? 

Où  en  est-on  exactement  dans  la  rédaction  des
différents cahiers des charges ? Pourriez-vous également
nous faire écho des différentes concertations qui ont eu
lieu avec notre Fédération Wallonie-Bruxelles ?

Enfin, je voudrais vous entendre sur les différentes
pistes explorées afin d’augmenter le taux de couverture
à l’échelle wallonne que vous aviez déjà évoquées en
octobre dernier.

Je vous remercie d’ores et déjà pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Bernard
pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  la
Région  bruxelloise  vient  d’annoncer  son  plan  de
création de places dans le secteur de la petite enfance,
avec l’ouverture de 2 100 places  d’ici  2026, dont 549
ouvriront dès cette année.

Au  mois  de  juin  dernier,  vous  aviez  vous-même
annoncé un plan concernant la création de 3 143 places
pour  la  Wallonie,  dont  1 757  financées  par  l’Union
européenne. Vous disiez également qu’il faudrait créer
au moins 7 000 places en tout pour atteindre le taux de
33 places subventionnées pour 100 enfants dans chaque
commune et qu’une réévaluation des besoins serait faite
afin de déterminer s’il  était possible de construire des
places supplémentaires dans les prochaines années pour
atteindre cet objectif de 33 places pour 100 enfants.

Vous annonciez également la rénovation énergétique
des bâtiments  existants  via tout  d’abord la  réalisation
d’un cadastre.

Voici  mes  questions  complémentaires  à  celles  de
Mme Goffinet.

Où  en  êtes-vous  actuellement  dans  ce  plan ?
Qu’avez-vous prévu pour cette année 2022 en termes de
création de places ?

Avez-vous  déjà  prévu  la  création  de  places
supplémentaires pour les années à venir de façon très
concrète ?  Quel  est  l’état  d’avancement  du  cadastre
concernant la rénovation des crèches ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.
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Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la  Sécurité  routière.  – Mesdames les
Députées, comme vous l’indiquez, Madame Goffinet, le
protocole entre  la  Fédération Wallonie-Bruxelles  et  la
Région  wallonne  n’a  pu  être  adopté  par  le
Gouvernement wallon en cette fin d’année 2021.

Vous  précisez  également  que  « ce  document  est
essentiel, car ce n’est qu’une fois adopté que l’appel à
projets  pourra  être  lancé ».  Je  tiens  tout  de  même  à
préciser  que,  si  nous  le  considérons  comme  tel
effectivement,  les  trois  plans  Cigogne  lancés
précédemment  n’ont  jamais  fait  l’objet  d’un  tel
protocole d’accord et encore moins d’un tel accord de
coopération entre la Fédération et la Région.

Quelques aspects en matière de soutien à l’emploi
font  encore  l’objet  de  discussions  au  sein  des
Gouvernements.  Je  souhaite  que  le  point  puisse  être
réinscrit  à l’ordre du jour du Gouvernement avant fin
janvier.

Le  lancement  de  l’appel  à  projets  se  fera  dans  la
foulée de l’adoption du protocole de collaboration. Des
présentations  décentralisées  sont  prévues  en
collaboration avec l’ONE. Un délai de plusieurs mois
permettra  aux  porteurs  de  projets  de  concevoir  et  de
déposer  leur  projet.  La  recevabilité  et  la  sélection  de
ceux-ci suivront.

Le  contenu  de  l’appel  à  projets,  pour  le  volet
infrastructures, est déjà rédigé et fera l’objet d’une mise
en commun avec les modalités de l’ONE dès l’adoption
dudit protocole.

Pour  rappel,  Madame  Goffinet,  les  concertations
avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  ont  abouti  à
l’élaboration  du  protocole  d’accord  précité  pour  les
3 143 places du Plan de relance pour la période 2021-
2026.  Il  traduit  le  nombre  de  places,  les  critères  de
recevabilité, les critères de classement et de sélection,
l’accompagnement prévu par l’ONE et le SPW Intérieur
et Affaires sociales, le subventionnement par l’ONE, le
subventionnement en infrastructure et en APE, ainsi que
les montants y afférents et enfin le comité de suivi.

Les  principaux critères  mis  en  avant  dans celui-ci
pour la sélection des projets tiennent compte des taux de
couverture  globale  et  en  places  subventionnées,  de  la
situation socio-économique de l’entité géographique, du
délai  d’entrée  en  opérationnalité,  de  l’accessibilité
permettant de rencontrer les besoins d’accueil résultant
de situations sociales particulières, de l’accessibilité et
de  l’implantation  de  l’infrastructure,  des  objectifs
énergétiques poursuivis et de la qualité du bâti. 

En  parallèle  du  protocole  d’accord  portant  sur  la
stratégie 2021-2026, il est proposé de mettre en place un
cadre  de  collaboration  plus  structurel  entre  la  Région
wallonne et la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Ainsi,  un avant-projet  d’accord de coopération est
également soumis à l’approbation du Gouvernement. Il
reprend les termes de l’appel à projets 2021-2026 qu’il
remplacera lorsqu’il entrera en vigueur et permettra de
doter  les  entités  d’un  outil  juridique  solide  pour
envisager le  développement  de l’offre d’accueil  de la
petite  enfance  à  l’avenir,  dans  un  cadre  précisant  les
engagements  et  obligations  de  chaque  partie.  Il
stabilisera  juridiquement  le  mécanisme  éprouvé  à
l’occasion des trois plans Cigogne. Il instituera un cadre
de travail permettant à la Région et à la Communauté de
lancer  ces  appels  à  projets,  à  chaque  fois  que  leurs
gouvernements  en  conviennent.  Les  conditions  de
recevabilité, les critères de classement, de sélection et le
régime de subventionnement y sont définis, en laissant
aux  Gouvernements  les  habilitations  utiles  pour
compléter ou préciser ces normes si besoin. Il s’agit de
poser  ici  les  balises  minimales  des  appels  à  venir  et
permettre à nos successeurs de gagner par là un temps
précieux et une sécurité juridique accrue. 

Concernant  la  création  effective  des  3 143 places
pour la période de 2022 à 2026, Madame Bernard, il est
impossible de déterminer le nombre de places qui seront
effectivement  ouvertes  en  2022  et  pour  les  années
suivantes.  Ce  nombre  dépend  du  type  de  projets  qui
seront  déposés  et  sélectionnés  ainsi  que  de  leur
avancement respectif. Au vu des délais nécessaires pour
déposer  et  obtenir  les  permis  d’urbanisme,  pour
accomplir  les  procédures  de  marché  public  –
désignation des auteurs de projet, marché de travaux, et
cetera –, vous comprendrez aisément que cette année,
seuls  les  projets  permettant  d’accroître  la  capacité
d’accueil  dans  une  infrastructure  surdimensionnée  au
regard  de  la  capacité  d’agrément  du  milieu  d’accueil
pourraient voir le jour. En 2023 et 2024, nous estimons
que seuls des projets déjà bien avancés ou plus simples
tels  des  extensions  de  milieux  d’accueil  existants
pourraient  voir  le  jour.  Le  rythme  de  croisière
n’interviendra qu’en 2025 et 2026. 

Pour  les  autres  pistes  explorées  permettant
d’augmenter le taux de couverture à l’échelle wallonne,
des contacts sont en cours avec l’UNESSA, l’UVCW, la
Fédération  des  CPAS  et  l’Union  wallonne  des
entreprises. Le dossier est toujours à l’étude. 

Pour  répondre  à  votre  question  relative  à  l’état
d’avancement du cadastre des infrastructures de la petite
enfance – question de Mme Bertrand –,  parallèlement
au plan de relance, le SPW Intérieur et Affaires sociales
a établi un formulaire d’état des lieux – état général du
bâtiment : énergétique et structurel  – à destination des
crèches  existantes.  Courant  du  dernier  trimestre 2021,
ce formulaire a été envoyé par l’ONE à l’ensemble des
crèches subventionnées. Actuellement, les réponses sont
toujours  en  train  de  parvenir  au  SPW  Affaires
intérieures et sociales. 

Dès  réception  de  l’ensemble  des  formulaires,  une
analyse des réponses fournies sera effectuée, permettant
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de mettre en exergue les problèmes les plus récurrents et
de  faire  un  premier  classement  général  de  l’état  des
infrastructures – neuf, bon, moyen ou vétuste. Après ce
premier classement, une étude plus poussée de certaines
infrastructures sera réalisée notamment via la réalisation
d’audits. Cette analyse servira de base pour établir les
futurs  critères  permettant  d’obtenir  des  subsides  à
l’infrastructure dans la cadre de la révision de la base
juridique  régissant  la  matière,  le  tout  en  concertation
étroite avec le ministre de l’Énergie, M. Philippe Henry.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet. 

Mme Goffinet (cdH). – Merci, Madame la Ministre,
d’avoir  fait  écho  de  la  situation  du  dossier.  Il  est
vraiment important d’avoir un cadre structurel  clair et
compréhensible parce que le nouveau système doit être
mis  en  place  et  il  faut  qu’il  soit  aussi  cohérent  et
efficace.

Je  pense  qu’il  est  important  de  ne  pas  perdre  de
temps,  de  faciliter  les  procédures  pour  que  cela
fonctionne et s’imbrique bien avec le volet Fédération
Wallonie-Bruxelles.  C’est  ce  à  quoi  nous  appelons ;
avoir une cohérence, une efficacité, que les procédures
soient conjointes. 

J’espère  que  vous  allez  rapidement  aboutir  sur  le
volet  emploi  puisque  vous  avez  évoqué  que  ce  point
était encore en discussion. Néanmoins, j’avais déjà vu le
point évoqué fin de l’année dans une des notifications
du Gouvernement wallon. Nous continuerons à suivre
ce dossier parce que je pense que les appels à projets
doivent  être  rapidement  lancés  pour  répondre  aux
besoins  de  terrain,  des  communes,  des  familles  et
surtout dans le cadre du bien-être des enfants. 

M. le Président. – La parole à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci  pour  vos réponses
qui donnent une vue d’ensemble sur la situation et  la
problématique. Je pense que l’on est tous d’accord sur le
fait qu’il y a un problème de place et qu’il faut vraiment
répondre  aux  besoins  des  familles,  surtout  celles  en
situation monoparentale. Elles doivent pouvoir trouver
une structure d’accueil pour leurs enfants. Il y a urgence
à avancer. 

Si je comprends bien, il y a cette coordination avec
la Fédération Wallonie-Bruxelles qui est encore un peu
grippée, puisqu’il y a visiblement des avancées qui ont
pu être faites avec la Région bruxelloise. 

Je pense qu’il est important de continuer à travailler
sur  cet  axe-là.  Cela  montre  que  la  lasagne
institutionnelle  complique  parfois  les  choses.  Nous
continuerons à suivre le dossier de très près et à vous
réinterroger si nécessaire. 

(Mme Goffinet,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES SUITES DU
DOSSIER DU COUVENT DES RÉCOLLETS À

NIVELLES »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA NOUVELLE
DEMANDE DE CLASSIFICATION DES

RÉCOLLETS À NIVELLES »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- M. Maroy, sur « les suites du dossier du couvent
des Récollets à Nivelles » ;

- M. Antoine,  sur  « la  nouvelle  demande  de
classification des Récollets à Nivelles ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, le couvent
des Récollets à Nivelles est un site que vous connaissez
bien. Pour cause,  il  est  situé à  l’entrée de Nivelles,  à
quelques kilomètres seulement de chez vous. C’est un
ancien couvent franciscain laissé à l’abandon depuis de
très nombreuses années. On peut parler d’un vrai gâchis.
Raison pour laquelle la ville l’a vendu à un promoteur il
y a quelques années, souhaitant qu’une nouvelle vie soit
offerte  au  site.  Le  promoteur  souhaite  réhabiliter  les
bâtiments  pour y aménager des logements,  ce dont le
Brabant wallon à un impérieux besoin. 

On le sait, un comité de riverain s’oppose à ce projet
et  souhaite  que le  site  soit  classé.  Je l’ai  dit,  et  vous
connaissez ce site mieux que quiconque dans cette salle,
et  si  vous  étiez  convaincu  que  le  classement  était  la
meilleure  solution,  je  suis  intimement  persuadé  que
vous auriez appuyé cette solution. 

Néanmoins,  vous  êtes,  au  contraire,  intimement
persuadée  qu’un  classement  n’est  pas  adéquat  pour
donner une nouvelle vie à ce site à l’abandon tout en
respectant  sa  beauté  et  son  harmonie.  Vous  défendez
l’idée qu’il  est  plus judicieux d’inscrire  le  patrimoine
dans  la  société  d’aujourd’hui  et  non  de  le  figer,  au
risque  de  le  voir  se  dégrader.  Vous  défendez  un
compromis : préservez au maximum ce qui peut l’être,
tout en permettant au reste du bâtiment d’évoluer pour
redonner  vie  à  l’ensemble  du  site.  Je  vous  rejoins
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complètement sur cette analyse pragmatique et pleine de
bon sens. 

Cependant,  l’association  Europa  Nostra  Belgium
considère  le  couvent  comme  étant  un  des  sites
patrimoniaux  les  plus  menacés  d’Europe  et  cette
association  a  fait  parvenir,  à  vos  services  ainsi  qu’à
vous-même,  une  nouvelle  demande  officielle  de
classement,  c’est  l’AWaP qui  doit  s’en  charger.  Cette
demande comprend le rapport de ces experts et d’autres
documents pour appuyer le dossier. 

Allez-vous maintenir  votre ligne dans ce dossier ?
Quelle  est  votre  analyse ? Quelle  est  votre  lecture de
cette nouvelle demande d’Europa Nostra Belgium ? 

Je vous remercie. 

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Antoine
pour poser sa question.

M. Antoine (cdH). – Madame la Ministre,  loin de
moi de quereller la connaissance qui est la vôtre du site,
mais là n’est pas le plus important, ce n’est pas notre
appréciation personnelle ou subjective du site qui est en
question, mais de l’intérêt ou non de le classer. En effet,
ce  n’est  pas  la  première  fois  que  nous  avons  des
échanges cordiaux sur le sujet, quoique différents. 

Il  y  a  un  an,  Europa  Nostra  Belgium  a  souhaité
organiser  une  visite  officielle  des  Récollets  par  des
experts  reconnus  afin  qu’ils  élaborent  un  rapport  sur
l’intérêt  historique  et  patrimonial  de  classer  ces
bâtiments. 

Le promoteur Lixon devenu propriétaire d’une partie
de l’ancien couvent après l’avoir acheté à la ville s’est
opposé  à  la  démarche.  Les  experts  n’ont  pas  pu,
étrangement, entrer dans les lieux et établir un rapport
circonstancié. 

En juillet dernier, la même Europa Nostra a publié
un rapport demandant le classement de l’ancien couvent
en tant que monument historique. Pour l’instant, seule
l’église,  qui  n’est  pas  concernée  par  le  projet  du
promoteur Lixon, puisqu’il n’en est pas propriétaire est
classée. 

Vous aviez déclaré à l’époque : « Si la conclusion de
Europa Nostra Belgique sonne comme une injonction de
classement,  je  ne  souhaite  pas  suivre  son  avis,  le
classement  ne  doit  pas  être  le  premier  réflexe,  si  un
élément du patrimoine est menacé » – j’essaye d’être le
plus fidèle à vos propos. 

Fin  décembre,  Europa  Nostra  Belgium  a  indiqué
avoir inscrit le site sur une liste européenne qui recense
les  douze  monuments  les  plus  menacés  en  Europe.
Allant  au  bout  de  leur  logique,  ils  ont  réitéré  leur
demande  de  classement  à  l’AWaP,  cette  demande
concerne  l’ancien  couvent,  mais  aussi  l’esplanade  du
souvenir et le bunker situé en sous-sol. 

Dès  lors  que  cette  demande  est  introduite  par
l’ASBL Europa Nostra en partenariat avec l’association
des  amis  du  parc  des  Récollets,  archeologia.be  et  la
Communauté  historia,  partagez-vous  désormais  leur
appréciation ? Êtes-vous prête à entendre et à relayer les
souhaits, répétés au passage, de nombreux concitoyens
qui  souhaitent  ardemment  préserver  l’un  des  seuls
couvents  franciscains  conservés  dans  sa  quasi-
intégralité en Belgique ? 

À défaut, comment pouvez-vous assurer le maintien
patrimonial  d’un  complexe  historique  aussi
remarquable ? Le refus d’un classement doit aussi, me
semble-t-il,  reposer  sur  des  éléments  objectifs,
historiques, à l’exclusion de toute autre considération et
en  cas  de  refus  de  ce  classement,  quels  sont  les
arguments que vous invoquez de manière précise pour
contrer une démarche d’expert européen ? Ce n’est donc
pas  un  modeste  serviteur  de  la  démocratie  qui  vous
interpelle,  mais  bien  davantage  un corps constitué  de
différents experts et qui du reste, la place dans les douze
sites européens menacés. 

Excusez  du  peu,  mais  je  suis  comme  eux,  très
intéressé d’entendre votre réponse. 

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Messieurs  les
Députés,  précédemment,  l’association  Europa  Nostra
Belgium appelait au classement. Aujourd’hui, je suis en
mesure de vous confirmer que cet appel s’est transformé
tout  récemment  en  une  demande  officielle  introduite,
comme  le  Code  du  patrimoine  le  prévoit,  aux  noms
d’associations  versées  dans  la  préservation  du
patrimoine.  Le  dossier  va  donc  pouvoir  entamer  son
parcours ad hoc au sein de mes services. 

Le  site  des  Récollets  n’a  pas  été  épargné  par  le
temps. Malgré de nombreuses tentatives,  aucun projet
de classement n’a pu émerger jusqu’aujourd’hui. 

Le  classement  n’est  pas  la  seule  solution  pour
pérenniser notre patrimoine.

C’est pourquoi je me réjouis de voir se développer
avec sérieux un projet de réinvestissement en faveur des
Récollets qui sonne comme une chance pour l’avenir du
site. 

Comme je l’ai déjà dit à plusieurs occasions, je suis
particulièrement  sensible à  l’inscription du patrimoine
dans la société contemporaine. Je reste convaincue que
la  préservation  d’un  bien  historique  doit  pouvoir  se
réaliser  tout  en  lui  permettant  d’évoluer.  La
réhabilitation  est  une  des  pistes  qui  concourent  à  la
protection de notre patrimoine bâti. D’autres exemples
démontrent que des biens à caractère patrimonial ont pu
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être réhabilités au bénéfice de la collectivité sans pour
autant avoir recouru à un classement. 

C’est  la  ligne  que  je  poursuis  à  l’échelle  de  la
Wallonie lorsque le classement ne peut jouer son rôle de
protection  sur  la  durée,  pour  des  projets  de
reconversion,  en mettant  autour  de  la  table toutes  les
parties  concernées  pour  rechercher  un  équilibre  entre
préservation  et  réhabilitation.  Un  patrimoine  classé  à
l’abandon ne peut être considéré comme protégé. 

Par  ailleurs,  le  classement  doit  être  réservé  aux
emblèmes de notre patrimoine. Encore plus aujourd’hui
qu’hier, il faut éviter de brader la notion de « monument
historique ». Le classement des biens est une disposition
qui  existe  depuis  1933.  À  côté  des  châteaux  ou  du
patrimoine  rural,  les  édifices  religieux  et  assimilés
représentent  pas moins de 30 % des biens classés.  Ils
constituent déjà une des catégories les mieux protégées
de notre Région. Le patrimoine est le miroir de notre
société.  Nous  devons  donc  tout  à  la  fois  donner  la
chance  à  la  réhabilitation  et  intégrer  à  la  liste  des
monuments  classés  de  nouvelles  typologies  qui
témoignent également de nos activités passées. 

Je  terminerai  en partageant  votre  point  de  vue  au
sujet  de  l’évaluation  patrimoniale,  qui  doit  être
conditionnelle  au  classement.  Cependant,  la
reconnaissance  patrimoniale  doit  aussi  s’inscrire  dans
une systémique plus globale et faire écho aux défis de
notre société actuelle. 

Je vous remercie pour votre attention. 

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maroy. 

M. Maroy (MR).  –  Je  remercie  infiniment  la
ministre d’avoir fait le point, une nouvelle fois, sur ce
dossier. 

J’ai  bien pris note que cette  nouvelle  demande de
classement  est  désormais  officielle  et  qu’elle  sera
instruite là où elle doit l’être. 

Je veux saluer le bon sens et le pragmatisme de la
ministre. Quelle est la situation ? Elle la connaît bien. Je
crois que l’on parle bien de ce que l’on connaît bien. La
ministre passe depuis des années plusieurs fois par jour
devant ce site à l’abandon. On ne peut pas se contenter
d’une situation comme celle-là. 

Depuis 1986, il y a eu de très nombreuses tentatives
de  classement,  à  une  époque  –  sans  vouloir  faire  de
l’archéologie  politique  –  où  mon  parti  et  celui  de  la
ministre n’étaient pas aux responsabilités et où le vôtre
l’était, Monsieur Antoine, et aucune de ces tentatives de
classement n’a pu aboutir. 

Il y a aujourd’hui un projet qui permettrait de donner
une nouvelle  vie  au  site.  Je  peux  comprendre  que  le
premier  réflexe  des  riverains  soit  de  dire :  « Il  faut
protéger », mais il ne faut pas mettre sous cloche. Il vaut

mieux un site non classé qui soit réhabilité, à qui l’on
donne une nouvelle vie, tout en respectant son harmonie
et sa beauté et, par la même occasion, en y créant du
logement, ce dont, dans le Brabant wallon – vous serez
d’accord avec moi, cher collègue –, on a un impérieux
besoin, plutôt qu’un bâtiment classé qui continuerait à
pourrir sur pied. 

C’est une solution empreinte de bon sens. 

Il est évident qu’il faudra être attentif, une fois que
l’on  connaîtra  tous  les  détails  du  projet  qui  sera
développé par  le promoteur,  à  ce que l’harmonie soit
conservée, mais je suis sûr qu’il est possible de concilier
ces  deux aspects :  l’aspect  patrimonial  et  l’aspect  qui
consiste à redonner vie à un passé merveilleux. 

Je vous remercie pour vos réponses. 

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  Madame la  Présidente,  pour
que les choses soient claires, je n’en fais pas un dossier
personnel.  Peu importe que la  demande soit  formulée
aujourd’hui, hier ou naguère. 

Ce qui  est  intéressant,  c’est  que,  pour la  première
fois,  une  communauté  de  spécialistes,  reconnus  au
niveau européen et incontestables dans la légitimité de
leur démarche, a placé ce site comme l’un des 12 sites
menacés. Cela, c’est objectif. 

(Réaction de M. Maroy)

Attendez, Monsieur Maroy. 

M. Maroy (MR). – Ce n’est pas l’UNESCO qui a
classé, c’est une association.

Mme la Présidente.  –  Monsieur  Maroy,  vous
n’avez pas la parole. 

Monsieur Antoine,  je vous demande juste de vous
limiter à votre réplique.

M. Antoine (cdH). – Je me contente de rappeler des
faits objectifs indiscutables. Qu’il est en outre porté par
une communauté de citoyens, et  je trouve que c’est à
l’avantage  du patrimoine,  qui  défend ce  site  avec  les
moyens  qui  sont  les  leurs  et  avec  des  arguments  qui
méritent d’être entendus.

La demande officielle est déposée. J’aurais souhaité
qu’elle fasse l’objet d’une instruction au premier niveau
par  l’administration  elle-même.  Or,  ici,  dans  votre
réponse,  j’ai  presque  le  sentiment  que  l’instruction
n’aura pas  beaucoup d’intérêt  puisque vous avez déjà
communiqué  la  réponse.  En  général,  que  ce  soit  les
ministres en matière d’urbanisme ou d’environnement,
ils  attendent  d’avoir  la  recommandation  de  leur
administration pour se prononcer. Ce n’est pas le cas ici,
chacun appréciera.
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En  outre,  rien  n’empêche  de  concilier  une
rénovation moderne avec une préservation des façades.
On peut aussi avoir un classement partiel qui donne une
allure architecturale conforme à son prestigieux passé
tout  en  permettant  le  développement  d’un  projet.  Ce
n’est  donc pas  tout  ou  rien,  et  j’espère  vraiment  que
c’est avec nuance que cette instruction sera abordée.

Dernier  élément,  et  c’est  peut-être  non  pas  le
reproche parce que, moi, je veux le formuler de manière
positive, je veux l’avancer auprès de vous est que vous
nous  avez  dit  dans  votre  réponse,  que  je  viens  de
recevoir :  « J’aime  réunir  les  différents  partenaires  en
cas  de  classement. »  Ici,  franchement,  je  n’ai  pas  le
sentiment  que  la  commune,  Lixon,  l’association  des
citoyens  « Les  Amis  du  parc  des  Récollets »  et
l’association  européenne,  voire  Historia,  ont  tous  été
réunis, à la faveur d’une invitation qui serait la vôtre,
pour entendre les  arguments des  uns et  des  autres,  et
peut-être  pour  tenter  une  conciliation  patrimoniale.

C’est le vœu que je formule, parce que, qu’il soit classé
ou pas, le bâtiment va toujours déchirer les spécialistes
et les citoyens. Et vous avez une chance unique, comme
ministre,  mais  aussi  comme Nivelloise,  de  tenter  une
conciliation qui préservera ce bâtiment pour l’avenir.

Mme la Présidente.  –  Merci,  Monsieur  Antoine.
Vous  avez  été  un  peu  long  dans  votre  réplique.
Malheureusement, je n’étais pas juste devant pour vous
faire signe. Je vais redonner la parole à M. Maroy pour
qu’il puisse clôturer les travaux.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

M. le Président. – Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 28 minutes.
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M. André Antoine, cdH
Mme Alice Bernard, PTB
Mme Valérie De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en
charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière
M. Michel Di Mattia, PS
Mme Anne-Catherine Goffinet, cdH
M. Olivier Maroy, Président
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE accord de partenariat économique
ASBL association sans but lucratif
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
CGSP Centrale générale des services publics (FGTB)
CGT Commissariat général au tourisme
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
DPR Déclaration de politique régionale
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l’infrastructure ferroviaire
ONE Office de la naissance et de l’enfance
Perex Centre de trafic de la Région wallonne
Selor Bureau de sélection de l’administration fédérale
SNCV Société Nationale des Chemins de fer Vicinaux
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPW service public de Wallonie
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l’éducation, la science et la culture)
UNESSA Union en soins de santé
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
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